
DÉBATS DES COMMUNES

l'OTAN, à la suite de l'invasion de la Tché-
coslovaquie. J'ai répondu le 24 septembre que
je n'étais pas sûr si une note avait été
envoyée ou s'il y avait eu communication ver-
bale. J'ai maintenant confirmé, comme j'en
avais alors manifesté l'intention, que les deux
communications faites au gouvernement du
Canada par l'ambassadeur de l'URSS étaient
verbales et non pas écrites.

LA TCHÉCOSLOVAQUIE-L'AIDE AUX RESSOR-
TISSANTS CANADIENS À LA SUITE DE
L'INTERVENTION MILITAIRE SOVIÉTIQUE

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Le député de Kootenay-
Ouest voulait savoir si nous avions reçu des
demandes d'aide de touristes canadiens se
trouvant en Tchécoslovaquie lors de la der-
nière invasion soviétique et, dans l'affirma-
tive, si toutes ces demandes d'aide avaient été
étudiées. Nous n'avons pas trouvé trace de
demandes de ce genre qui seraient demeurées
sans réponse.

LE BIAFRA-L'AIDE AUX ÉTUDIANTS
AU CANADA

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Warren Allmand (Notre-Dame-de-
Grâce): J'ai une question pour le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures, concernant le
Biafra. Étant donné la présence au Canada
d'étudiants du Biafra menacés de perdre leurs
bourses d'études et d'autres citoyens du Bia-
fra venus ici sous les auspices du gouverne-
ment nigérian qui craignent de retourner au
Biafra, le ministre nous dira-t-il si ses servi-
ces aideraient ces étudiants à demeurer ici et
à poursuivre leurs études et si ces personnes
se verront faciliter l'octroi de visas d'immi-
gration au Canada?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, il y
a un certain temps déjà que nous sommes au
courant de ces cas et toute la question est à
l'étude. Elle est très compliquée. Certains de
ces étudiants sont envoyés sous le patronage
du gouvernement nigérian et ont reçu l'avis
du retrait de leurs bourses d'études. D'autres
sont financés directement par le Biafra; ils
ont perdu leur source de revenus. D'autres
encore voient leur passeport périmé. Ils igno-
rent s'ils pourront retourner au Nigéria: Tout
cela est très compliqué et nous considérons la
question avec beaucoup de bienveillance.

LE VIETNAM-LA POSITION DU GOUVERNE-
MENT AU SUJET DES BOMBARDEMENTS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. J. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une
question au secrétaire d'Etat aux Affaires
extérieures. Sa déclaration à la Chambre du
lundi 23 septembre, sur la cessation des bom-
bardements américains au Vietnam, indique-
t-elle que le gouvernement a modifié sa posi-
tion d'il y a un an aujourd'hui, lorsque le
secrétaire d'État aux Affaires extérieures d'a-
lors avait affirmé que. . .

M. l'Orateur: A l'ordre. La question de l'ho-
norable député, telle qu'elle est posée, est
litigieuse et irrecevable.

QUESTION POSÉE AU CABINET

A l'appel de l'ordre du jour.

M. G. H. Aiken (Parry Sound-Muskoka):
J'ai une question à poser au ministre de l'É-
nergie, des Mines et des Ressources. Compte
tenu des rumeurs, le ministre dirait-il à la
Chambre si on a renoncé au générateur de
flux neutroniques intenses pour pouvoir payer
l'ameublement des bureaux de son ministère?
(Exclamations)

L'hon. M. Greene: Monsieur l'Orateur. . .
(Exclamations)

Une voix: A l'ordre, Joe.

Une voix: Une question supplémentaire. . .

M. l'Orateur: A l'ordre. Comme la question
n'a pas été jugée acceptable, les questions
supplémentaires n'ont pas leur raison d'être.

Une voix: Très somptueux, Joe.

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. G. W. Baldwin (Peace River): Monsieur
l'Orateur, vu que le président du Conseil
privé, en raison des événements d'hier, n'a pu
nous diriger vers la terre promise, je me
demande s'il ne pourrait pas inaugurer la
nouvelle règle aujourd'hui. Puis-je lui deman-
der quelle sera la tâche de la Chambre? Quel-
les sont ses intentions ou celles du gouverne-
ment quant à l'ordre du jour pour la semaine
prochaine?
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